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PROTOCOLE D’ACCORD
relatif à l’exercice du droit syndical

 

ENTRE: LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DES

ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE, représenté par son Président, Claude DOMEIZEL,
dûment habilité par délibération du Conseil d'Administration du 1er mars 2019;
d’une part,

ET: LES ORGANISATIONS SYNDICALES SOUSSIGNEES, représentées au Comité
Technique placé auprès du Centre de Gestion et aux Comités Techniques
Paritaires des collectivités affiliées,

d’autre part,

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT:

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires — articles 8 et 8
bis;

Vu la loi n° 84—53 du 26janvier 1984 modifiée, et ses articles 57,100 et 100—1;

Vu le décret n° 85-397 du 3 avril 1985 modifié relatif à l’exercice du droit syndical dans la Fonction
Publique Territoriale modifié par le décret n°2014-1624 du 24décembre 2014;

Vu le décret n° &ËSSZ du 22mai 1985 modifié relatif à l'attribution aux agents de la Fonction
Publique Territoriale du congé pour formation syndicale;

Vu le décret n°2010—717 du 29 juin 2010 modifiant le nombre d’agents de la Fonction Publique
Territoriale mis à disposition auprès d’organisations syndicales;

Vu le décret n°2017-1419 du 28septembre 2017 relatif aux garanties accordées aux agents publics
exerçant une activité syndicale ;
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Vu l’arrêté du 18 janvier 2019 portant répartition des sièges attribués aux organisations syndicales de

fonctionnaires territoriaux au Conseil supérieur de la fonction publique territoriale;

Vu la circulaire du 20 janvier 2016 relative à l’exercicedu droit syndical dans la fonction publique

territoriale ;

PREAMBULE

Le droit syndical constitue l'une des garanties accordées à l'ensemble des fonctionnaires et agents

contractuels par le statut général tel qu'il résulte des dispositions de la loi n° 83-634 du 13 juillet

1983 modifiée.

Les dispositions législatives et réglementaires en vigueur encadrent le rôle des Centres de Gestion,

sauf pour ce qui concerne le droit syndical inhérent aux organisations syndicales représentées en

leur sein. Ces dispositions limitent ce rôle :

\/ à l'attribution de locaux syndicaux aux organisations syndicales représentées au CT placé

auprès du Centre de Gestion (ou à défaut au versement d’une subvention);

\/ au calcul du contingentà de décharges d’activité de service visées aux articles 12,13, 19 et

20du décret n° 85—397ÿïîu 3 avril 19 85, pour les collectivités et établissements publics

obligatoirement affiliés et au remboursement des charges salariales liées à ces absences;

\/ au calcul du contingent des autorisations d’absence visées aux articles 12,13,14 et 17 du

décret n° 85-387 du 3 avril 1985, pour les collectivités de moins de 50 a gents relevant du CT

rattaché au Centre de Gestion et au remboursement des charges salariales liées à ces

absences.

Les sièges du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale attribués aux organisations

syndicales de fonctionnaires territoriaux sont répartis ainsi qu‘il suit:

/ Fédération CGT des services publics :7 sièges;

/ Fédération Interco-CFDT : 5 sièges;

\/ Fédération des personnels des services publics et des services de santé Force Ouvrière : 4

sièges;

Fédération nationale UNSA-Territoriaux : 2 sièges;

Fédération autonome de la fonction publique territoriale : 1 siège;

Union syndicale solidaires : 1 siège.‘
\
‘
\
‘
\

Les organisations syndicales représentatives au sein des collectivités affiliées au Centre de Gestion

sont:

\/ CFDT (18 sièges au total, au sein des comités techniques des collectivités affiliées ou du

comité technique placé auprès du Centre de Gestion);

\/ CGT (35 sièges au total, au sein des comités techniques des collectivités affiliées ou du

comité technique placé auprès du Centre de Gestion);

\/ F0 (13 sièges au total, au sein des comités techniques des collectivités affiliées ou du comité

technique placé auprès du Centre de Gestion);

\/ SAFPT (4 sièges au total, au sein des comités techniques des collectivités affiliées ou du

comité technique placé auprès du Centre de Gestion);

/ UNSA (2 sièges au total, au sein des comités techniques des collectivités affiliées ou du

comité technique placé auprès du Centre de Gestion).

Les organisations syndicales représentées au CSFPT ou représentatives au sein des collectivités

affiliées au Centre de Gestion sont donc :CFDT, CGT, FA-FP (1 siège au CSFPT), F0, Solidaires (1 siège

au CSFPT), SAFPT, UNSA.

Aussi, compte tenu de ces éléments, les dispositions de ce protocole, propres aux relations entre les

organisations syndicales et le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Alpes—de—

Haute-Provence ne sauraient s’imposer au—delà de ce qui relève des compétences du Centre de
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Gestion aux collectivités et établissements publics qui lui sont obligatoirement affiliés, lesquels

s’organisent et s’administrent librement. '

Suite au renouvellement des représentants du personnel au sein des différentes instances de

concertation, survenu le 6 décembre 2018, le présent protocole a pour objectif d'adapter la

réglementation en vigueur au contexte local.

Dans le cadre de la négociation avec les organisations syndicales, 2 réunions ont été initiées par le

Centre de Gestion (les 17 janvier 2019, 5 février 2019) afin d’aboutir à un document recueillant un

accord unanime des organisations syndicales représentées.

Conformément au décret n°2014-1624 du 24 décembre 2014, le présent protocole prévoit :

\/ les moyens matériels et financiers de fonctionnement (locaux et équipements),

\/ les modalités de remboursement aux collectivités des Décharges d'activité de service (DAS)

et Autorisations Spéciales d’Absence (ASA).

Article 1 : Durée du protocole :

Ce protocole prend effet au 1e'janvier 2019 et prendra fin après les prochaines élections des

représentants du personnel aux Comités Techniques.

Article 2: Modalités de remboursement par le Centre de Gestion des charges de personnel aux

collectivités employeuses :

Lorsqu’elle peut réglementairement prétendre à un tel remboursement (voir annexe 2), la

collectivité devra fournir au Centre de Gestion, chaque trimestre, au plus tard pour le 15 du mois

suivant la fin du trimestre de consommation du temps de décharge ou de l’autorisation d’absence,

soit : le 15 avril pour le 1er trimestre, le,15 juillet pour le 2e trimestre, le 15 octobre pour le 3e

trimestre et le 15 janvier suivant pour le 4e trimestre, les justificatifs permettant le remboursement :

- Demande de l’agent (voir annexe 3, ou document équivalent établi par la collectivité) et

justificatifs éventuels (ex : convocation, arrêté) ;

- Déclaration de la collectivité signée par l'autorité territoriale (voir annexes 5 et 6);

- Bulletin de salaire du mois concerné.

SECTION 1. LOCAUX ET EQUIPEMENTS :

En application de l’article 100 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 qui prévoit les règles de mise à

disposition de locaux à l’intention des organisations syndicales par le Centre de Gestion, les

organisations syndicales et le Centre de Gestion des Alpes-de-Haute-Provence conviennent, par le

présent protocole, de déterminer les conditions d’attribution de cette subvention ainsi que les

modalités de calcul, de versement et de répartition

Article 3: Objet:

Le Centre de Gestion attribue aux organisations syndicales une subvention correspondant à la mise à

disposition de locaux dotés des équipements indispensables à l’activité syndicale.

Article 4 : Eléments de référence :

Le montant de cette subvention sera calculé en fonction des éléments suivants :

/ coût d’un loyer (50 %);

\/ coût des charges correspondantes (25 %);

\/ frais de fonctionnement correspondant à la mise à disposition d'équipements -téléphone,

reproduction et correspondance... (25 %).

Article 5 : Montant et répartition :

Le montant annuel de la subvention est fixé au 1er janvier 2019 à 16193,42 € (revalorisation sur la

base de l’indice des loyers du le'trimestre non pris en compte) correspondant à :

/ 8096,71 € d’équivalent loyer;

\/ 4048,355 € d’équivalent charges;

\/ 4048,355 € d’équivalent frais de fonctionnement.
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Ce montant sera réparti entre chaque organisation syndicale selon les modalités suivantes:

\/ 50 % en fonction du nombre de sièges obtenus dans les comités techniques du Centre de

Gestion et des collectivités affiliées;

\/ 50 % sur la‘ base des résultats de chaque organisation aux élections des représentants du

personnel aux comités techniques du centre de gestion et des collectivités affiliées.

Article 6 : Paiement :

Cette subvention sera versée annuellement en septembre à chaque organisation syndicale

concernée par mandat administratif. Cependant, en cas de besoin, un acompte pourra être versé

avant cette date sur simple demande écrite des organisations syndicales adressée au président du

Centre de Gestion.

Article 7 : Revalorisation :

La part de la subvention correspondante au loyer et aux charges est revalorisée au 1er janvier de

chaque année par indexation sur l’indice INSEE de référence des loyers du 1er trimestre.

SECTION 2. CREDIT DE TEMPS SYNDICAL

Voir tableau récapitulatif en annexe 2.

Les représentants syndicaux pourront utiliser le formulaire en annexe 3 (ou son équivalent

informatique, le cas échéant) pour demander à leur autorité territoriale l’octroi de temps syndical.

Ce formulaire constituera un des justificatifs requis par le CDG pour procéder au remboursement de

la collectivité, lorsqu’il est dû.

ËÏQ R lër'laïlçiî‘êï {li} B EN ï. .14

Rappel du dispositif réglementaire :

Une autorisation d'absence est accordée sur demande des agents pour assister à une réunion sur le

temps de service. Pour ce faire, plusieurs niveaux sont définis par la réglementation :

/ réunions d’information syndicale organisées à l'attention de l‘ensemble des agents d’une

même collectivité ;

\/ réunions des instances représentatives de la FPT (CAP, CT, Commission de Réforme

notamment) ;

\/ congrès ou réunions d'organismes directeurs des organisations syndicales.

Ces deux derniers niveaux de réunions ou congrès peuvent faire l’objet, sous certaines conditions,

d’une participation financière du CDG.

Article 8 : Autorisations d'absence pour siéger en instances représentatives (article 18) :

Une autorisation d'absence est accordée aux représentants syndicaux ainsi qu’aux experts :

x/ pour siéger dans les instances représentatives instituées en application de la loi n°84—53du

26 janvier 1984 à savoir :CCFP (conseil commun de la fonction publique), CSFPT (conseil

supérieur de la fonction publique territoriale), CNFPT (Centre National de la Fonction

Publique Territoriale), CESE (Conseil économique, social et environnemental), CESER

(Conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux), CT (Comité technique),

CAP (commission administrative paritaire, pour les titulaires), conseil de discipline, CCP

(commission consultative paritaire, pour les contractuels), CHSCT (comité d’hygiène, de

sécurité et des conditions de travail), Commission de réforme,

/ pour participer aux réunions de groupes de travail initiés par ces instances ou dans le cadre

de négociations en application de l’article 8bis de la loi du 13 juillet 1983.

Le CDG ne prend en charge que les frais attenants au déroulement des séances des seules instances

placées auprès du CDG, à savoir : selon la réglementation : les frais de déplacements et le cas

échéant, le repas.

Préalablement au versement de cette indemnisation, le Centre de Gestion s'assurera auprès des

collectivités que les agents qui ne devaient pas travailler le jour de la réunion (temps partiel, ARTl',
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congés annuels) bénéficieront d’une compensation de ce repos non pris.

Le décret prévoit qu'une telle autorisation d’absence soit octroyée aux membres suppléants sur

simple information pour assister aux séances en qualité d'observateur ; pour autant, aucune des

charges sus visées ne sera alors supportée par le Centre de Gestion.

Lorsqu’un titulaire signale son indisponibilité par écrit au Centre de Gestion au moins 6 jours ouvrés

avant la date de l'instance placée auprès du Centre de Gestion ou dont il assure le secrétariat, le

Centre de Gestion émet une nouvelle convocation adressée par courriel au suppléant précisant « le

titulaire nous ayant signalé son indisponibilité pour cette réunion, vous êtes convoqué... ».

Article 9 : Autorisations d'absence pour siéger aux congrès et réunions d'organismes directeurs des

organisations syndicales (art. 14 et 17 — niveau local)

Dans le cadre du crédit de temps syndical alloué aux organisations syndicales, un contingent

d'autorisations d‘absence est défini par le CDG à l'issue de chaque renouvellement général des

Comités Techniques.

Le montant de ce crédit est reconduit chaque année jusqu’aux élections suivantes, sauf en cas de

modification du périmètre du CT (constat d’une variation des effectifs de plus de 20 % lié à la mise en

place de nouveaux CT locaux).

Périmètre de calcul: Ensemble des collectivités et établissements publics relevantdu Comité

Technique placé auprès du Centre de Gestion.

Détermination et répartition du contingent (voir annexe) : Le contingent est défini

proportionnellement au nombre d'électeurs inscrits sur la liste électorale du comité technique placé

auprès du Centre de Gestion, à raison d'une heure d'autorisation d'absence pour 1 000 heures de

travail accomplies par ceux-ci. Cela représente 1568 électeurs totalisant 2 221 320 h de travail/an,

soit 2 221,3 h/an.

Sont concernées par le contingent calculé au niveau du Centre de Gestion les organisations

syndicales ayant présenté des listes de candidatures aux élections des représentants des personnels

comité technique placé auprès du Centre de Gestion, à savoir:C.F.D.T., C.G.T., F.O.

Ce contingent est réparti entre les organisations syndicales compte tenu de leur représentativité,

comme suit :

\/ 50 %, soit 1110,65 h répartis en fonction du nombre de sièges détenus au comité technique

placé auprès du Centre de Gestion;

\/ 50 %, soit 1110,65 h répartis en fonction du nombre de voix obtenues au comité technique

placé auprès du Centre de Gestion;

CFDT 637,87 h

Agents bénéficiaires: Les agents des collectivités et établissements publics relevant du Comité

Technique départemental en activité ne bénéficiant pas d’une décharge de service complète, pour

assister aux congrès syndicaux ainsi qu‘aux réunions des organismes directeurs locaux tels que

définis dans l’article 17 du décret n° 8 5-397, en qualité de membre élu ou nommément désigné

conformément aux statuts de l’organisation syndicale

  

  

   

   

Modalités de rise en char e financière ar le CDG: sur présentation des justificatifs: demande

d’autorisation d’absence (voir annexe 3), convocation, déclaration de la collectivité, bulletin de

salaire.
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Rappel du dispositif réglementaire :

Les décharges de service (DAS) peuvent être définies comme étant l'autorisation donnée à un agent

public d’exercer, pendant ses heures de service, une activité syndicale au lieu et place de son activité

administrative normale. Elles peuvent être totales ou partielles.

Dans le cadre du crédit de temps syndical alloué aux organisations syndicales, un contingent de DAS

est défini à l’issue de chaque renouvellement général des Comités Techniques.

Le montant de ce crédit est reconduit chaque année jusqu'aux élections suivantes, sauf en cas de

modification du périmètre du CT:

J soit par la mise en place d’un nouveau CT

\/ soit au constat d’une variation des effectifs de plus de 20 %.

Article 10 : Contingent départemental alloué par le CDG : Modalités de calcul et de répartition

Périmètre de calcul : les collectivités et établissements publics obligatoirement affiliés.

Détermination et répartition du contingent jvoir annexe) : conformément au barème fixé par le

décret, le nombre d’heures du contingent est défini en référence au nombre total d’électeurs inscrits

sur les listes électorales des Comités Techniques présents dans le périmètre de calcul, à savoir:

4231 électeurs inscrits au scrutin du 6 décembre 2018, soit 12 000 h allouées par an.

Ce contingent est réparti entre les organisations syndicales représentatives comme suit :

/ 50 % (soit 6 000 h) en fonction du nombre de sièges détenus dans les CT du périmètre;

\/ 50 % (soit 6 000 h) en fonction du nombre de voix obtenues dans les CT du périmètre.

Sont concernées par le contingent départemental, les organisations syndicales ayant présenté des

listes de candidatures aux élections ‘des représentants des personnels aux Comités Techniques

présents dans le périmètre défini ci—dessus, à savoir : CFDT, CGT, F0, UNSA, SAFPT.

CFDT 245,17 h mensuelles 2942,05 h annuelles

455,30 h mensuelles 5463,58 h annuelles

205,18 h mensuelles 2462,16 h annuelles

500,84 h annuelles

631,38 h annuelles

  
 

 

           

 

  
  

     

 

41,74 h mensuelles

52,61 h mensuelles

  

Agents bénéficiaires: les organisations syndicales désignent les agents bénéficiaires des décharges

d’activité accordées dans le cadre du crédit de temps syndical parmi leurs représentants en activité

dans le périmètre du ou des comités techniques pris en compte pour le calcul du contingent s’y

rapportant.

Modalités pratigues :

Il est indispensable que les organisations syndicales fassent connaître au Centre de Gestion en début

de chaque année la liste des agents bénéficiaires de dispense de service avec, pour chacun d’eux, le

nom de la collectivité employeuse, la quotité de temps d’emploi (exemple: temps complet, temps

partiel 90%, temps partiel 50%...). Le Centre de Gestion adressera cette information aux autorités

territoriales concernées, qui prendront les arrêtés correspondants, lesquels constitueront une des

pièces justificatives à fournir au Centre de Gestion lors de leurs demandes de remboursement de ces

décharges.

Chaque trimestre, les organisations syndicales transmettront au Centre de Gestion un état de la

consommation de ces heures de décharge, au plus tard pour le 15 du mois suivant la fin du

trimestre, soit : le 15 avril pour le 1er trimestre, le 15 juillet pour le 2e trimestre, le 15 octobre pour

le 3e trimestre et le 15 janvier suivant pour le 4e trimestre (voir annexe 4).

Ces temps de décharges sont octroyés mensuellement et ne sont reportables que sur accord de

l’autorité territoriale. Celle-ci ne pourra accorder un tel report que d'un semestre à l’autre, au sein

d’une même année civile. Les contingents de temps“ de décharge non consommés dans l'année

civile seront perdus.

A titre exceptionnel, compte tenu de retards de calculs en 2015 et des difficultés de suivi de la

consommation des temps pour la période 2014-2018, le report des heures non consommées par les

organisations en 2017 sera effectué sur 2019. Les heures non consommées dans l’année 2019, au

titre de ce report ou du contingent 2019 seront perdues.
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Protocole établi en 6 exemplaires originaux,

A Volx, le 8 avril 2019,

Pour le Centre de Gestion :

Claude DOMEIZEL

Président du Centre de Gestion

des Alpes—de-Haute-Provence,

Membre honoraire du Sénat.

 

our la C.F.D.T.: Pour la C.G.T.: pour F_o_;

o
- [’N‘ ' ‘ .

IZÛSŒLLÜ Hâch Piëbnom “figer LEÇŒK («Ÿ l'a A'NCE

   /

Pour l’U.N.S.A. : Pour le S.A.F.P.T.:

AQNMD Clamîiicl.
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ANNEXE 1 : RESULTATS DES ELECTIONS PROFESSIONNELLES - CALCUL DES DECHARGES ET AUTORISATIONS

Répartition des sièges aux Comités Techniques des Collectivités affilliées au Centre de Gestion Elections 2018

Collectivités

COMMUNE DE DIGNE

COMMUNE DE FORCALQUIER

COMMUNE DE GREOUX LES BAINS

COMMUNE DE ORAISON

COMMUNE DE PIERREVERT

COMMUNE DE SISTERON

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION PROVENCEALPES AGGLOMERATION

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES SISTERONAIS BUËCH

COMMUNAUTE DE COMMUN ES ALPES PROVENCE VERDON SOURCES DE LUMIERE

COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE L'UBAYE-SERRE PONCON

m
m

m
I
N

Î

Î

yxN
N

O
O

l
\

I-I
m

N
mL
n
m

SM ECOLE DE MUSIQUE

COMMUNE DE CHÂTEAU ARNOUX SAINT AUBAN + CCAS

COMMUNE DE BARCELONNETTE + CCAS

COMMUNE DE MANOSQUE + CA DLVA

COMMUNE DE SAINTE TULLE + CCAS

COMMUNE DE VlLLENEUVE + CCAS

Centre de Gestion de la F.P.T04

Nombre d'ETP total par organisation syndicale

   

Nombre d'heures d'autorisation d'absence annuel "1 pour 1000" organisations syndicales ayant

       
présenté des listes de candidatures aux élections des représentants des personnels comité

techni - ue placé auprès du Centre de Gestion : ré oar‘tition 50% - 50%

Nombre total d'heures d'autorisation d'absence annuel "1 pour 1000“ organisations syndicales

      

 

    

2221,?» h/an

  

ayant présenté des listes de candidatures aux élections des représentants des personnels

comité technique placé auprès duCentre de Gestion

     

2221,3 h/an

SDIS : non comptabilisé
NHm

l!)
N)

 

rxin
Hi
n
nin

OmN

l

      
1110,65 320.536ë57 317,328571

CFDT 637,87
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CGT 455, 298406

500 26.47599

CGT 976,19

90,277777

205,179935
2462,15922

UNSA UNSA

m
M
m

SAFPT SAFPT

m
m
m
—
—

n
m
m
m
m

 

    



ANNEXE 2 :SYNTHESE DU CREDIT DE TEMPS SYNDICAL

 

Autorisations d’absence

 

Décret n° 85-397 Articles 14 et 17 Article 15 et 16

 

Synthèse des articles

Niveau

Gestion

Congrès syndicaux ou réunions des organismes directeurs syndicaux

         

Inférieur au département/section syndicale Départemental, interdépartemental,
régio_nal, national, international

Calcul et vérification du respect du quota Par la collectivité
par le CDG pour les collectivités relevant
de son CT

 

Article 18
- participer aux instances consultatives *
— participer à des réunions de travail
convoquées par l’administration ou pour
des négociations sociales

lîwt niveau

Par la collectivité

Décharges de service
Articles 19 et 20
Exercer pendant leurs de service, une
activité syndicale, au profit de
l’organisation syndicale

 

Tout niveau

Calcul et vérification du respect du quota
par le CDG

 

Limite

Justificatif

1h pour 1000h de travail accomplies par
les électeurs inscrits sur la liste électorale
du CT (CDG: 1568 électeurs totalisant
2221320 h de travail/an, soit 2221,3
h/an)

20 ou 10 jours/an/agent suivant si
l’organisation est représentée au Conseil
commun de la fonction publique ou pas

         
Convocation Convocation

 

Délai de transmission de

la demande à l’autorité
territoriale

 

3 jours au moins avant la date de la réunion

 

Possibilité de refus par
l’autorité territoriale

nombre de réunions des instances, plus
temps de préparation égale à la durée de
la réunion, plus temps de trajet

Convocation

 

nombre d’heures fixées pour la strate
d'électeurs inscrits sur la liste électorale
des comités techniques du CDG +
collectivités affil'ées (4231 électeurs,
strate de 4001 à 5000 électeurs), soit
1000 h/mois
Courrier de répartition du syndicat au
CDG lagent + arrêté + BS + déclarations
au CDG
Au vu d’un planning et/ou dès que
possible

 

Oui, refus motivé par les nécessités du service

   

Bénéficiaires

Remboursement par le
CDG

 

  

   

Agents désignés par les organisations
syndicales parmi leurs représentants en
activité dans la collectivité dont le CT
dépend du CDG
Uniquement pour les collectivités relevant
du CT du CDG

Membre élu ou agent nommément
désigné dans les statuts de l’organisation

Non

 

Annexe établie à partir du tableau de synthèse élaboré par le CDGôO et de l’étude réalisée par le CDGO4.

*CCFP (conseil commun de la fonction publique), CSFPT (conseil supérieur de la fonction publique territoriale), CNFPT (Centre
et environnemental), CESER (Conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux), CT (Comité technique), CAP (c

    

Non, accordée de droit sur présentation
de la convocation

Oui, refus motivé par les nécessités du
service

 

Représentant du personnel dans les
instances concernées

Uniquement frais de déplacement des
titulaires pour instances CDG

consultative paritaire, pour les non-titulaires), CHSCT (comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail), Commission de réforme.
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Agents désignés par les organisations
syndicales

Uniquement pour les collectivités
oblioatoirement affiliées

National de la Fonction Publique Territoriale), CESE (Conseil économique, social
ommission administrative paritaire, pour les titulaires), CCP (commission

 



ANNEXE 3: FORMULAIRE DE DEMANDE D'AUTORISATION D’ABSENCE 0U DE
DECHARGE D'ACTIVITE D E SERVICE
Ce formulaire est proposé aux collectivités pour gérer les demandes d’absence liées à des activités syndicales. Il se veut à la
fois un outil de gestion du temps (gestion des absences) et de gestion du droit syndical (régime d’absence). Les employeurs
pourront soit utiliser ce modèle, soit un document ou une application informatique équivalents comme justificatifs de leurs
demandes de remboursement par le CDG.

  

  
   

 

  

 

  
  

   
   

   

  

Collectivité : ............................................................................................................................................ ..
Service : ...................................................................... ......................................................................... ..
Nom de l’agent: ............................................ .. Prénom : ............................................ ..
Organisation syndicale (uniquement pour les DAS) : ............................... ..

ABSENCE DEMANDÉE:
Date: ........ ../ ........ ../........ .. Horaire : de à ....... ..h ....... .. Durée: ...... .. heures ..... .. mn.
Ou Période : du ................. ../ ........ .. au ........ ../........ ../ ........ .. Durée: ........ ..

Type d’absence demandée Détail Possible pour Î—Prise en chargeÎ
(cocher) CDG

Ü Autorisation spéciaie 1h/mois, possibilité de regrouper ces Tout agent Non
d,absence _ Réunion heures sur un trimestre, limite de demande a I

. . . 12h/agent/annee cuvrle + 1h annuelle presenter au momsd’mformatlon syndicale d’une , . , . , . ._ , _ supplementalre pour reunion spec1a|e 3 Jours avant la
organ'sat'on synd'cale d’information les années d’élections date
représentative pendant les professionnelles
heures de service, Décret n"

85-397 Articles 5 à 8

Effectuer Un stage ou suivre une Tout agent NonE! Autorisation spéciale

d'absence - Congé de

formation syndicale avec

traitement, Loi n° 84-53 du 26

janvier 1984 article 57 -7 et

Décret n° 85-552

 

  

 

  

session dans l'un des centres ou

instituts qui figurent sur une liste
arrêtée par le ministre chargé des

l‘égide ou l'autorité de ceux—ci.

collectivités territoriales ou dans des
structures décentralisées agissant sous

 

  

 

demande à

présenter au moins

1 mois avant la

date de début

  

   

  

:1 Autorisation d’absence,

Décret n° 85-397 Articles 14 et

17

[Èngrès syndicaux ou réunions des
organismes directeurs syndicaux —

Niveau inférieur au

département/section syndicale

Représentants élus, Collectivités
sur convocation (à

fournir) — demande

relevant du CT du

CDG, dans la limite

__i 

 

   
Décret n° 85—397 Articles 15 et

16  

D Autorisation d’absence, Congres syndicaux ou reunions des
organismes directeurs syndicaux -
Niveau départemental,

international, dans la limite de 20

 

  

  
[Il Autorisation d’absence,

Décret n° 85-397 Article 18
CNFPT,CESE,CESER, CT, CAP, CCP,

CHSCT, Commission de réforme*) et
réunions de travail convoquées par
l’administration ou négociations

préparation

interdépartemental, régional, national,

sociales + délais de route et temps de

à présenter au des droits

moins 3 jours avant

la date

Représentants élus, Non

sur convocation (à

fournir) - demande

à présenter au

moins 3 jours avant
ilours/an la date

Instances consultatives (CCFP, Représentants élus, Frais de

déplacement dusur convocation (à

fournir) titulaire (ou

suppléant si

uniquement

titulaire absent)

pour les instances

rattachées au CDG

  

  

 

Décret n° 85—397 Articles 19 et

20

Ü Décharges de service (DAsi’fixercer pendant leurs de service, une

activité syndicale, au profit de
l’organisation syndicale

 
Représentants

désignés par une

organisation

syndicale

Collectivités

  
obligatoirement

affiliées, dans la

limite des droits

—i

 
_|*CCFP (conseil commun de la fonction publique), CSFPT (conseil supérieur de la fonction publique territoriale), CNFPT (Centre National de la

Fonction Publique Territoriale),CESE (Conseil économique, social et environnemental),CE5ER (Conseils économiques, sociaux et
environnementaux régionaux), CT (Comité technique),CAP (commission administrative paritaire),CCP (commission consultative
paritaire), CHSCT (comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail), Commission de réforme.
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Date de la demande : DÉCISION DE L’AUTORITÉ TERRITORIALE :
      

 

     

 

     

Avis responsable hiérarchique :    

     
   

 

........ favorable/défavorable L’absence demandée est: accordée/ refusée
(barrer la mention inutile) (barrer la mention inutile)

Date: ........ ../ ........ ../........ .. Date : ........ ../ ........ ../ ........ ..

 

     

 

Signature de l’agent: Signature du/de la responsable Signature et cachet de l’autorité territoriale

hiérarchique :

 

Motif en cas de refus (nécessité de service à préciser. ,' une procédure spécifique est prévue pour les
DAS par l’article 20 du décret n° 85—397du 3avril 1985 modifié) :
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ANNEXE 4 : DECLARATION TRIMESTRIELLE DES AUTORISATIONS D'ABSENCE Et

CREDITS TEMPS SYNDICAUX UTILISES PAR CHAQUE ORGANISATION

SYNDICALE (exemple pour le 1er trimestre)

Crédits d'heures attribués à l'organisation syndicale (nom) : ......................... ..

   
  

  

  

  

 

Autorisations

CDG

637,87 h annuelles

976,19 h annuelles

607,24 h annuelles

0h annuelles

Oh annuelles

d’absence Décharges d’activité syndicales _l

  

  
245,17 h mensuelles

455,30 h mensuelles

205,18 h mensuelles

41,74 h mensuelles

52,61 h mensuelles

   

      

2942,05 h annuelles

5463,58 h annuelles

2462,16 h annuelles

500,84 h annuelles

631,38 h annuelles

 

    
    

   

     

Déclaration des crédits utilisés : Autorisations absence

 

Collectivité Crédit utilisé au titre de Total des crédits Crédits à reporter

employeur 1er trimestre utilisés (cumul des

trimestres)

      

 

Collectivité Crédit utilisé au titre de Total des crédits Crédits à reporter

employeur 1er trimestre utilisés (cumul des

trimestres)
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ANNEXE 5 : FORMULAIRE DE DEMANDE DE REMBOURSEMENT DE DECHARGE
PAR UNE COLLECTIVITE

Ces demandes seront effectuées par l'autorité territoriale en utilisant le formulaire en ligne mis à
disposition par le Centre de Gestion, selon le modèle suivant ou son équivalent:

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSeYRlQiRIbe7dJCQGrBM4mzkeTFOqu8KhOv4FBQo4J3quEA/vie

wform

Les informations recueillies génèreront automatiquement un document du type suivant, que la
collectivité imprimera, fera signer et renverra au Centre de Gestion accompagné des autres
justificatifs nécessaires (notamment les bulletins de salaire de la période concernée) :

 

SIRET Er

DEdanlio. trinestrielle de: décharges de service pour activité syndicale

ÎOLLEC'TIWTE 7 — Trimestre 2013 '

   

       

   

  

   
  

   
“Hufllfllfllflî U CHARGES PEND“! l. PSIIODI DE Ilflmct I

l

max—«mm:mm_———'
_———î———:
——v=—_:_ ——I
m———:
——_I

    

r
l

mma—m-g—nm—mn-t
W ——‘
=——I
— ——'
m————I

——'
=——I

5.007. ——'
=——Z
m— ——'

Clkïtotîsn OMPY ' ‘

——
m—=——

DÉCHARGE: ACCORDEES A0 000R: Dl} TWES‘ÏRE

— 1e! mois 2cm mois
Nombre d'heures

OAlCUl DU REMBOURSEMENT

dmbmm——
Je souuignête .
certifie l‘exactitude des rennigncments porté: sur le présent été! arrîtë à h :ommc de : (en toute: lettres]

TO‘I’AL

TOTAL

   

mm—

 

Fait 5 z Le :
Signature du Maire ou Présidcr Cachet de la «Nativité : Vu - Bon S payer - le Président du CDG 04
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ANNEXE 6 : FORMULAIRE DE DEMANDE DE REMBOURSEMENT

D'AUTORISATION D'ABSENCE AU TITRE DES ARTICLES 14&17 PAR UNE

COLLECTIVITE RELEVANT DU CT PLACE AUPRES DU CDG

Idem qu’annexe 5
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